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« Le fait d’apprendre en prison au moyen 
de programmes d’enseignement est 
généralement considéré comme ayant une 
incidence sur la récidive, sur la réinsertion 
et, plus particulièrement sur les chances de 
trouver un emploi à la sortie. Mais l’éducation 
est bien plus qu’un facteur de progrès, elle 
est un impératif en soi. Les prisonniers se 
heurtent pourtant à d’importantes difficultés 
en matière d’éducation, en raison de 
plusieurs facteurs d’ordre environnemental, 
social, organisationnel et personnel. L’objectif 
du Rapporteur spécial est d’apporter des 
éléments d’information aux gouvernements 
et aux parties intéressées et de les aider dans 
les efforts qu’ils déploient pour s’attaquer à 
ces facteurs et pour élaborer des pratiques 
optimales afin que le droit à l’éducation des 
personnes détenues soit respecté, ce qui 
n’est pas le cas à l’heure actuelle. »

« Cet article résume les résultats d’une série 
d’études effectuées par le Texas Criminal 
Justice Policy Council dont le but était 
d’évaluer si le système d’éducation mis en 
place dans les prisons du Texas permettait 
d’améliorer le niveau d’instruction des 
détenus, d’accroître leurs perspectives 
d’emploi et de diminuer leur taux de récidive. 
[…] Les études ont démontré que les détenus, 
qui possédaient un niveau d’instruction 
supérieur trouvaient plus facilement un emploi 
à leur sortie, obtenaient de meilleurs salaires 
et étaient moins enclins à récidiver. Dans les 
deux ans suivant leur libération, on note une 
diminution de 11 % du taux de récidive chez 
les détenus qui étaient aux études en prison. 
Certains détenus ont toutefois profité plus de 
leur éducation en prison que d’autres. Les 
contrevenants illettrés ayant commis une 
infraction contre les biens et qui sont, par 
la suite, devenus des lecteurs expérimentés 
ont eu beaucoup moins tendance à récidiver 
et ont amélioré leurs perspectives d’emploi 
par rapport aux détenus ayant obtenu une 
formation générale. »

« [Ce film documentaire est l’histoire] d’un 
jeune homme de San Antonio au Texas, en 
1960  [qui] a été arrêté pour vol, puis condamné 
et envoyé dans une prison agricole d’État où 
il devait récolter du coton. Il a déclaré ne pas 
avoir commis les vols, mais n’avait pas les 
moyens de se payer un avocat qui aurait pu 
l’aider à défendre sa cause. Alors qu’il avait 
seulement une 8e année, il a lu tous les livres 
de droit qu’il a pu trouver et il s’est présenté 
en cour pour défendre sa cause en personne. 
WRIT WRITER raconte l’histoire de Fred Cruz, 
avocat défendant les prisonniers, et la bataille 
juridique qu’il a mené afin de faire valoir ce 
qu’il estimait être les droits constitutionnels 
des prisonniers texans. »
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L’ÉTAT DES LIEUX DE L’ÉDUCATION EN PRISON 
À TRAVERS LE MONDE

Voici un résumé des derniers documents ajoutés sur notre site Internet, dans la section « Centre de référence ».

DE NOUVELLES RÉFÉRENCES

http://www.oidel.org/doc/Rapport_rapprteur_edu/2009_fr.pdf
http://www.stcloudstate.edu/continuingstudies/distance/documents/ImpactofPrisonEducationonCommunityReintegrationofInmatesTheTexasCaseFabelo2002.pdf
http://www.writwritermovie.com/index.html


BULLETIN
D’INFORMATION

Nous vous transmettons un texte, « Des obstacles à la réalisation du droit à l’éducation dans les prisons : une approche sur la réalité argentine », 
écrit par l’un des membres du comité scientifique de la Chaire UNESCO de recherche appliquée pour l’éducation en prison, M. Francisco José Scarfo, 
en collaboration avec Mme Natalia Zapata. Cet article porte sur l’état de l’éducation en prison en Argentine. Une version abrégée de l’article est 
disponible en français et en anglais, mais il est également possible d’avoir accès à la version longue (seulement en espagnol). Toutes ces versions 
se retrouvent sur notre site Internet. En voici un résumé :

UN ARTICLE SUR L’ÉDUCATION EN PRISON EN ARGENTINE
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Bien que l’éducation soit considérée comme un droit humain fondamental, en 
Argentine, elle rencontre divers obstacles. En effet, plus de la moitié des détenus 
argentins ne prennent part à aucune formation éducative. Cela peut s’expliquer par 
le fait que, dans la pratique quotidienne, on ne prend pas l’éducation comme un 
droit universel et inaliénable. Ainsi, dans ces circonstances particulières, l’éducation 
est surtout perçue comme un « avantage » qui est donné seulement aux « bons » 
prisonniers, et ce, aux frais du pénitencier. L’article montre comment l’application du 
concept des 4A, de Tomasevski (2003), permettrait un meilleur contrôle et un suivi 
plus efficace de la situation du droit à l’éducation des détenus en Argentine.

http://www.cmv-educare.com/centre-de-documentation/ecrits-membres-comite-scientifique/des-obstacles-a-la-realisation-du-droit-a-leducation-dans-les-prisons-une-approche-sur-la-realite-argentine/
http://www.cmv-educare.com/en/centre-de-documentation/ecrits-membres-comite-scientifique/des-obstacles-a-la-realisation-du-droit-a-leducation-dans-les-prisons-une-approche-sur-la-realite-argentine/
http://www.cmv-educare.com/es/centre-de-documentation/ecrits-membres-comite-scientifique/des-obstacles-a-la-realisation-du-droit-a-leducation-dans-les-prisons-une-approche-sur-la-realite-argentine/
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Les 23 et 24 janvier 2014 avait lieu, au Siège 
de l’UNESCO à Paris, la réunion des Chaires 
UNESCO sur l’enseignement supérieur, les 
TIC dans l’éducation et le développement 
des enseignants.

La Chaire UNESCO de recherche appliquée 
pour l’éducation en prison a été invitée par 
l’UNESCO à participer à cette importante 
réunion. Du même coup, la Chaire UNESCO 
en a profité pour organiser diverses 
rencontres avec des partenaires européens 
de premier plan.

Le 23 janvier, pour faire suite au discours 
d’ouverture donné par M. Qian Tang, sous-
directeur général pour l’Éducation, et aux 
remarques préliminaires énoncées par  
M. David Atchoarena, une brève présen-
tation a été faite par les représentants de 
quelques-unes des Chaires UNESCO. Puis, 
des chefs et des spécialistes de différentes 
sections de l’UNESCO sont venus présenter 
les priorités programmatiques de l’UNESCO 
relatives aux enseignants, aux TIC dans 
l’éducation et à l’enseignement supérieur.

Enfin, la fin de la journée et la quasi-
totalité du lendemain, le 24 janvier, ont 
été consacrées aux trois séances parallèles 
portant chacune sur l’un des sujets centraux 

de la réunion : l’enseignement supérieur, les 
TIC dans l’éducation et les enseignants. La 
Chaire UNESCO de recherche appliquée 
pour l’éducation en prison du Cégep 
Marie-Victorin a participé à celle sur 
l’enseignement supérieur. Lors de ces 
séances, chacun des participants a eu la 
possibilité de faire une brève présentation 
de leur Chaire UNESCO respective. En effet, 
M. Jean-Pierre Simoneau, directeur des 
opérations de la Chaire, a profité de cette 
opportunité non seulement pour parler des 
objectifs, des activités et des enjeux de 
l’éducation en prison, mais également pour 
souligner le fait que le réseau des 48 cégeps 
publics et des 46 centres collégiaux de 
transfert de technologie (CCTT) du Québec 
relève du ministère de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche, de la Science et 
de la Technologie. 

L’UNESCO a également fait mention de son 
intention de créer des pôles d’excellence 
dans les différents domaines, dont 
l’éducation. La Chaire UNESCO de recherche 
appliquée pour l’éducation en prison a 
manifesté son désir d’en faire partie.

Après la tenue de ces séances parallèles, 
des discussions ont eu lieu pour conclure 

la réunion, ce qui a permis, entre 
autres, de définir les prochaines étapes 
d’action commune des Chaires UNESCO.  
M. Simoneau a d’ailleurs proposé d’orga-
niser des vidéoconférences, en lien avec 
les pôles d’excellence, afin de permettre un 
suivi à moindre coût pour les participants et 
pour l’UNESCO.

RÉTROSPECTIVE
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PARTICIPATION À LA RÉUNION DES CHAIRES UNESCO SUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, LES TIC DANS 
L’ÉDUCATION ET LE DÉVELOPPEMENT DES ENSEIGNANTS AU SIÈGE DE L’UNESCO À PARIS 

De gauche à droite : M. Francesc PEDRO, chef,  
Section pour le développement des enseignants et 
les politiques éducatives; M. David ATCHOARENA, 
directeur, Division du développement des ensei-
gnants et de l’enseignement supérieur; Dre Elvira 
MARTIN SABINA, Chaire UNESCO de gestion uni-
versitaire, Universidad de la Havana; M. Qian TANG, 
sous-directeur général pour l’Éducation; Dr Ibrahima 
WADE, Chaire UNESCO en éducation scientifique et 
technologique et formation des enseignants, École 
Normale Supérieure d’Enseignement Technique 
et Professionnel de Dakar; Pr. Tim UNWIN, Chaire 
UNESCO en TIC pour le Développement durable, 
Royal Holloway, University of London; Mme Paulina 
GONZALEZ-POSE, chef, Section de l’enseignement 
supérieur; M. Fengchun MIAO, spécialiste du 
programme, Section pour le développement des 
enseignants et les politiques éducatives.
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M. Simoneau, directeur des opérations de la Chaire 
UNESCO de recherche appliquée pour l’éducation 
en prison, et Mme Stanton-Jean, représentante du 
Québec auprès de l’UNESCO.

Le 28 janvier, M. Simoneau a eu une 
rencontre avec les représentants du Québec 
et du Canada à l’UNESCO, Mme Michèle 
Stanton-Jean et S.E. M. Jean-Pierre 
Blackburn, dans les bureaux de la Délégation 
permanente du Canada auprès de l’UNESCO. 
Il fut principalement question des possibilités 
concernant le développement et les 
partenariats de la Chaire UNESCO. En outre, 
Mme Stanton-Jean a été plus particulièrement 
sollicitée pour une éventuelle participation au 
sein d’un des comités de la Chaire UNESCO 
de recherche appliquée pour l’éducation en 
prison.

Par la suite, M. Simoneau a eu l’opportunité 
de rencontrer Mme Véronique Gaymard, une 
journaliste de Radio France international, afin 
de discuter d’une éventuelle entrevue, qui se 
ferait avec l’un de ses homologues du Québec.

Cette mission à Paris a aussi eu des 
répercussions positives sur le plan du 
réseautage puisque les événements 
organisés par l’UNESCO permettent toujours 
de rencontrer toutes sortes de gens qui se 
passionnent et s’impliquent dans toutes 
sortes de domaines. Cela a entre autres 
permis à M. Simoneau d’être mis en relation 
avec une dame qui termine un doctorat sur 
l’éducation en prison. La Chaire UNESCO 
de recherche appliquée pour l’éducation en 
prison diffusera, évidemment, le travail de 
cette personne.

Pour faire suite à ces diverses rencontres, 
M. Simoneau a eu, à son retour au Québec, 
une vidéoconférence avec divers partenaires 
européens, dont des intervenants en 
provenance de la Finlande ainsi qu’avec  
M. Philippe Scholasch et M. Daniel Beauvais, 
tous deux impliqués dans le projet de 
coopération franco-québécoise portant sur le 
matériel pédagogique destiné à l’éducation en 
milieu carcéral. Ces deux derniers ont, entre 
autres, été sollicités pour une participation 
future au bulletin d’information et aux activités 
à caractère international de la Chaire. Tous les 
participants de cette vidéoconférence ont été 
invités à prendre part aux activités à caractère 
international de la Chaire UNESCO.

Cette mission à Paris a permis à la Chaire 
de faire valoir ses objectifs et ses enjeux à 

l’étranger, en plus d’agrandir son cercle de 
partenaires internationaux et d’approfondir 
ses connaissances des autres Chaires 
UNESCO et de l’UNESCO elle-même. Merci à 
l’UNESCO, aux participants, à Mme Stanton-
Jean, à S.E. M. Blackburn, à Mme Gaymard, 
à M. Scholasch, à M. Beauvais et à tous les 
autres intervenants et partenaires pour cette 
semaine fort enrichissante et constructive.

L’institution, créée en 1945, a pour vocation de 
promouvoir la paix entre les nations qu’elle regroupe 
-plus de 160- par une collaboration étroite dans les 
domaines de l’éducation, la science et la culture.
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Le 10 janvier dernier, la Chaire UNESCO de 
recherche appliquée pour l’éducation en prison 
a été invitée à participer aux Belles Rencontres 
de l’Association pour la recherche au collégial 
(ARC) afin d’y faire une brève présentation sur 
ses objectifs et ses activités.

Cette journée des Belles Rencontres de l’ARC 
a permis à tous les participants de prendre 
connaissance du dynamisme de la recherche 
collégiale au Québec par l’entremise des divers 
intervenants présents.

Sur le site Internet de l’ARC, il est possible 
d’avoir accès à une partie du contenu des Belles 
Rencontres. Vous pouvez y consulter l’ensemble 
des programmes de subventions disponibles 
pour la recherche au collégial, les critères de 
sélection de ces programmes ainsi qu’une liste 
exhaustive des dates d’échéances pertinentes.

PARTICIPATION DE LA CHAIRE UNESCO AUX BELLES RENCONTRES DE 
L’ASSOCIATION POUR LA RECHERCHE AU COLLÉGIAL (ARC)

PARTICIPATION DE PAUL 
BÉLANGER À L’ATELIER DE LA 
COMMISSION CANADIENNE POUR 
L’UNESCO DANS LE CADRE DU  
« NATIONAL RESTORATIVE JUSTICE 
SYMPOSIUM » DU 17 AU 19 
NOVEMBRE 2013

RÉTROSPECTIVE

Nous profitons également 
de cette occasion pour 
rappeler que le ministère 
de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche, 
de la Science et de la 
Technologie, dont les 
représentants participaient 

aussi à l’événement, donne un important 
support financier à la Chaire UNESCO de 
recherche appliquée pour l’éducation en 
prison afin de permettre la réalisation de ses 
opérations et de ses activités.

Bravo à tous les membres de l’équipe de 
l’ARC pour l’organisation de cette journée très 
instructive et pour leur travail de promotion de 
la recherche collégiale. Longue vie à l’ARC!

Le symposium national annuel sur la 
justice réparatrice, orchestré par plusieurs 
organisations associées à YOUCAN et au  
« Canadian Safe School Network », a eu lieu 
du 17 au 19 novembre, pour la première fois 
à Toronto pendant la semaine consacrée 
à la justice réparatrice au Canada. La 
ministre de la Justice de l’Ontario, Mme 
Madeleine Meilleur, a donné le ton dans 
son discours de bienvenue : le système 
correctionnel a besoin des communautés 
engagées dans la recherche de solutions. 
Que ce soit la médiation, les mécanismes 
d’avertissement des écoles ou les cercles 
de guérison, toutes ces approches 
contribuent à la prévention et sont moins 
coûteuses que l’incarcération. Tout doit 
être mis en œuvre pour diminuer les 
chances de récidive. Il y a, dans certaines 
prisons, jusqu’à 91 % de récidive. Des 
programmes spécifiquement sensibles à 
la culture des détenus sont mis en place 
dans certains cas. Par exemple, à Windsor, 
une prison modèle aura un nouveau Pour consulter le site web 

de l’ARC, cliquez ici
Pour consulter les documents de l’ARC sur les organismes 
subventionnaires de la recherche, cliquez ici

http://vega.cvm.qc.ca/arc/
http://vega.cvm.qc.ca/arc/doc/OSR.pdf
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service pour les détenus autochtones. 
Les divers ministres de la Justice du 
Canada, qui se réunissent régulièrement, 
ont remis à l’agenda la prévention et la 
justice réparatrice, et des études sont en 
cours dans chaque province pour tirer des 
leçons de ce qui existe déjà. Il y a aussi 
une préoccupation par rapport à la grande 
quantité de détenus qui souffrent de 
maladies mentales.

Dans ce contexte, l’atelier organisé par 
la Commission canadienne, intitulé  
« L’éducation tout au long de la vie comme 
deuxième chance », s’inscrivait bien 
dans l’esprit du symposium. Après une 
introduction par Mme Elisabeth Barot 
pour rappeler le rôle de la Commission 
canadienne pour l’UNESCO dans le 
contexte du débat sur l’éducation 
équitable de qualité et un apprentissage 
tout au long de la vie pour tous (devenu 
l’objectif proposé en éducation pour 
l’agenda des Nations Unies post 2015), les 
deux personnes-ressources, membres de 

réseaux de la Commission, ont été invitées 
à prendre la parole avant de participer 
à un échange avec les participants. 
M. Paul Bélanger, président du comité 
scientifique de la Chaire UNESCO de 
recherche appliquée pour l’éducation en 
prison, a souligné l’importance avérée 
de l’éducation tout au long de la vie, 
depuis la petite enfance jusqu’à un âge 
avancé, comme déterminant de la santé 
et du développement de la personne aussi 
bien sur le plan économique que social. 
Les études démontrent le pourcentage 
de personnes en prison qui n’ont pas 
complété leur scolarité. La Chaire UNESCO, 
avec l’appui du gouvernement du Québec, 
s’engage justement dans une étude sur 
les impacts de l’éducation en prison, sur la 
vie en prison et les chances de succès de 
la sortie des prisonniers. Les études faites 
ailleurs démontrent la baisse du taux de 
récidive et la diminution de la violence en 
prison quand les détenus sont en mesure 
d’imaginer un avenir différent.

Mme Isobel Findlay de l’Université de 
Saskatchewan, membre de la Commission 
sectorielle — Culture, a présenté le cas 
de l’apprentissage du mode coopératif 
comme mode de développement 
personnel acceptable pour certaines 
cultures et l’effet sur la prise en charge 
économique autonome après la prison. 

Dans le cas des femmes autochtones qui 
avaient reçu la formation en prison, leur 
nouvelle confiance en elle-même et en un 
avenir pour elle et leur famille, ainsi que 
leur capacité à prendre des décisions et 
à se prendre en charge, semblaient des 
signes prometteurs de leur transformation. 
L’autre cas présenté transformait la trappe, 
ancrée dans la tradition ancestrale, en 
une entreprise coopérative adaptée à la 
société actuelle.

Résultats : Outre la représentation de la 
Commission canadienne pour l’UNESCO 
dans un milieu différent et les nombreux 
contacts établis avec les participants, 
le rapprochement a mis en évidence 
les efforts parallèles des chercheurs en 
Ontario, en Saskatchewan et au Québec, 
et leur relation devrait se prolonger au-delà 
de la rencontre. À plus court terme, leurs 
présentations devraient faire partie d’un 
document de travail de la Commission, 
en préparation jusqu’à la fin janvier, qui 
entamera une série documentaire sur le 
sens de l’éducation équitable de qualité 
et un apprentissage tout au long de la vie 
pour tous.

Source; Commission canadienne pour 
l’UNESCO, 2013



4

PRINCIPALES ACTIVITÉS EN COURS ET À VENIR
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Une entente a été signée avec le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale
Dans le dernier bulletin, nous mentionnons qu’une entente avait été signée avec le ministère de la Sécurité publique  
ainsi qu’avec le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport pour réaliser un projet de recherche appliquée sur l’impact de 
l’éducation en prison. Depuis, le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale a lui aussi décidé de se joindre au projet et 
d’appuyer la recherche entreprise par la Chaire UNESCO de recherche appliquée pour l’éducation en prison. Nous tenons 
d’ailleurs à remercier tous nos partenaires ministériels qui nous aident dans la réalisation de cette importante entreprise.

Le projet de recherche « Étude exploratoire sur l’impact de l’éducation en prison », portant sur les établissements 
de détention québécois, va bon train
Le projet de recherche que mène actuellement la Chaire UNESCO de recherche appliquée pour l’éducation en prison du Cégep Marie-
Victorin, qui a été mandatée par le ministère québécois de la Sécurité publique, le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport ainsi 
que le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, avance bien. Ce projet vise à faire un portrait provisoire de l’état de l’éducation 
dans les établissements de détention de juridiction québécoise. L’impact de l’éducation en prison sur la réinsertion sociale et  
professionnelle ainsi que l’impact de l’éducation sur le climat sécuritaire de ces établissements seront aussi explorés. Dès avril, nous 
commencerons les entrevues dans quatre établissements. De plus, un partenariat avec les chercheurs du Centre d’initiation à la  
recherche et d’aide au développement durable (CIRADD), qui gèrent le Centre collégial de transfert technologique (CCTT) en  
pratiques sociales novatrices du Cégep de la Gaspésie et des Îles, a été conclu afin qu’ils administrent les entrevues effectuées dans 
deux établissements de détention régionaux. Au total, il s’agit donc d’effectuer des entrevues dans 6 établissements différents.

La Chaire UNESCO de recherche appliquée pour l’éducation en prison participera à la 54e assemblée générale 
annuelle de la Commission canadienne pour l’UNESCO en juin 2014
Du 5 au 7 juin 2014, la Commission canadienne pour l’UNESCO, en collaboration avec le Royal BC Museum et l’Université de  
Victoria, tiendra sa 54e assemblée générale annuelle à Victoria, en Colombie-Britannique. Le thème sera « Accomplir le mandat 
de l’UNESCO au Canada en tissant les expériences canadiennes au travail de l’UNESCO pour le bien commun ». La Chaire 
UNESCO de recherche appliquée pour l’éducation en prison est heureuse d’annoncer qu’elle y participera.
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Chai re UNESCO  de r echer che
appliquée pour l ’éduc ation en prison

Organisation
des Nations Unies

pour l’éducation,
la science et la culture

N’hésitez pas à transmettre ce bulletin 
d’information à tous vos contacts.

Aussi, pour nous aider à élargir notre réseau, 
transmettez-nous les noms et coordonnées 

des personnes et des organismes pertinents.

site web : www.cmv-educare.com
courrier électronique : educare@collegemv.qc.ca

7000, Marie-Victorin, Montréal (Québec), Canada, H1G 2J6
TEL : 1- 514 328 3832  FAX : 1-514 328 3829 ISSN 1927-9523


